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AVANT-PROPOS
------------------------------


Le présent document se veut d’abord un rappel des fondements et de l’évolution d’un processus en cours. Il est aussi un effort de synthèse des différentes réflexions qui ont été menées autour du sujet depuis plusieurs années.


C’est un essai d’analyse visant à dégager les éléments de réponses le plus pertinents et à mettre en évidence les meilleures orientations qui s’offrent actuellement. Cela ne constitue en aucun cas un ouvrage de référence destiné à fixer définitivement la politique et les stratégies à mettre en oeuvre.


Ce rapport est d’abord destiné à faciliter le recentrage de tous sur les fondements et les enjeux véritables. Il laisse une grande place à la créativité de chacun et souhaite s’enrichir en retour des apports issus des rédflexions qu’il aura pu nourrir. 
1.   INTRODUCTION

Dans le document du Plan d’Aménagement forestier des mangroves de la baie de Sangareya (P.A.), il est très clairement stipulé que celui-ci s’adresse tout à la fois à la gestion des périmètres forestiers de mangroves (objectif N° 1), à la gestion des terroirs villageois de mangrove (objectif N° 2) et à la protection du milieu (objectif N° 3) (p. 119,   . 2.2.2 et 2.2.3). 

Par ailleurs, dans le même document il y est aussi déclaré sans équivoque que la mise en oeuvre du programme d’action à entreprendre passe obligatoirement par l’organisation préalable des populations rurales en véritables groupements de gestion (p. 123, pt. 2.2.6, § 2)

 Le P.A. a été proposé et accepté en novembre 1994 par Arrêté Ministériel. Aujourd’hui, après quatre années de mise en œuvre sur le terrain, il nous importe d’analyser ce qu’il en est advenu par rapport aux objectifs de départ et plus particulièrement en ce qui concerne les deux aspects mis en relief ci-dessus.

Pour ce faire, après un rappel des fondements du dispositif d’aménagement, nous ferons l’historique des actions entreprises depuis la mise en œuvre du P.A., avant de nous plonger dans l’analyse de la situation actuelle et d’en étudier les problématiques résiduelles et/ou résultantes. Suite à quoi nous terminerons par la proposition de certaines  hypothèses de travail, accompagnées de stratégies et de modes d’actions appropriés pour parvenir aux objectifs de départ.

2.   FONDEMENTS DU DISPOSITIF D’AMENAGEMENT ET HISTORIQUE DE L’ORGANISATION DES POPULATIONS EN GROUPEMENTS

2.1.   RAPPEL DES FONDEMENTS

En définissant sa politique d’intervention le projet a dès le départ opté pour l’appui à la mise en place d’une forme d’organisation des populations et des exploitants qui puisse s’adapter aux structures déjà en place, tout en  satisfaisant les besoins du programme d’aménagement de la zone (Document  N° 09/94). Cette structure devait se composer d’au moins deux niveaux et se rattacher aux structures existantes :

· le premier au niveau des villages et des quartiers par le biais de groupement villageois (GV)ou de quartiers

· le second  au niveau des districts par la réunion de plusieurs groupements au sein d’Union Locale de Groupements (ULG)

· l’ensemble du contrôle et du suivi des activités de la mangrove se voulait assuré par un dispositif associant l’Administration Préfectorale (AP), Les Communautés Rurales de Développement (CRD) et les représentants élus des GV et ULG, ce qui peut s’assimiler à un troisième niveau (Fédération).

A la lecture du document N° 09/94, il apparaît aisément que la différence entre ces deux types d’organisations reposait essentiellement sur des distinctions entre espaces concernés et  types d’activités à gérer et réguler par les GV ou les ULG. Ces distinction se référaient à un zonage préalable de la zone d’intervention en trois types:

· des zones d’activités villageoises, réservées à l’agriculture et aux activités artisanales traditionnelles comprenant l’espace communément appelé terroir villageois ainsi que les zones de mangroves plus ou moins éloignées du village où la collectivité pratique des activités saisonnières de production (campements et plaines d’activités environnantes).

· des zones de conservation intégrale, définies par le projet en raison de leur fragilité et/ou leur importance pour l’équilibre et les fonctions de l’écosystème

· des zones de production forestière, dont l’objectif fixé par le projet devenait la production forestière soutenue de bois de feu et de service. Cette zone concerne les grands massifs peu ou pas habités, après déduction des aires des deux premiers types cité ci-dessus.

De ce zonage et de cette structure à deux niveaux (voir trois), devait découler une évidente complémentarité d’occupation et de gestion de l’espace mangrove par l’ensemble des populations concernées. 

Compte tenu de ce qui va suivre et pour être tout à fait complet, il importe d’ajouter à cette trilogie des espaces solides et semi-solides, un espace liquide qui s’identifie à l’ensemble des plans d’eau marins et estuariens qui entourent et parcourent la mangrove. Ils sont à rattacher aux zones d’activités villageoises. On y pratique la pêche, la récolte des huîtres et des crevettes.

Les zones de conservation intégrale sont une création du projet lors de l’élaboration du P.A. Par définition, elles ne font l’objet d’aucune activité humaine d’exploitation et doivent simplement être reconnues et protégées par l’ensemble des acteurs de l’organisation mise en place.

Concernant les zones de production forestière et l’organisation de la filière bois de feu et de service, objectif N° 1 du P.A., le projet a établi et retenus d’autres principes de base plus spécifiques. Notamment, il fut proposé (Document N° 22/94):

· de s’appuyer sur la législation forestière et le système fiscal en place

· de découper le territoire forestier en unité d’aménagement (U.A.)

· de faire de la maîtrise de la coupe du bois, l’opération sylvicole de base de l’aménagement forestier

· de faire assurer la mise en œuvre de la partie forestière du plan d’aménagement par les vrais opérateurs de la filière bois énergie :  les bûcherons

· de professionnaliser le métier de bûcheron par des formations pratiques appropriées, donnant droit à une carte professionnelle de « bûcheron-sylviculteur de la mangrove »

· d’affecter les U.A. à des groupes de bûcherons professionnels regroupés dans un Réseau de Port à Bois (RPB). Le port à bois (PB) se définit comme un site rural de vente de bois de feu et de bois de service, géré par une Structure Locale de Gestion (SLG) et agréée par l’Administration Forestière (AF).
Concernant les zones d’activités villageoises, il n’a pas été établi de principes équivalents, de manière aussi détaillée et précise. Tout au plus, pour les terroirs villageois installés en mangrove, il a été retenu : 

· de stopper leur extension en surface et donc d’interdire tous nouveaux défrichements ou mise « à blanc»,

· d’autoriser la poursuite de chaque activité dans les espaces déjà ouverts, 

· d’encourager l’adoption de techniques améliorées en mangrove et arrière-mangrove, à travers la sensibilisation et l’aide matérielle, 

· de promouvoir le reboisement des terres de mangrove désaffectées, après accord des populations concernées, avec si possible leur participation.

On le voit, ces recommandations ne touchent en aucun cas à l’organisation des filières, ou à celle des populations en véritables groupements de gestion. Elles font même peu de cas d’une véritable gestion de ces espaces mangroves, comme si le fait d’améliorer partiellement les techniques suffisait largement à circonscrire les populations concernées dans les espaces accordées, sans qu’il soit d’avantage nécessaire de les impliquer dans la gestion générale de l’écosystème mangrove environnant.

2.2.   HISTORIQUE DES FAITS

Après étude en 1993 dans les 51 villages existant dans la zone d’intervention, il a été relevé l’existence :

· de 29 associations villageoises portant essentiellement sur les cultures (28 cas de riziculture et cultures associées diverses) et un peu sur la réalisation d’infrastructures (4 cas)

· de 12 groupement dont 5 assistés de l’extérieur, principalement axés sur le développement des cultures et un peu vers la transformation et la commercialisation des produits agricoles et le reboisement;

En vertu de l’ordonnance N° 005/PRG/SGG/88 du 10 février 1988, portant sur la reconnaissance des groupements d’intérêt économique (G.I.E.) et les conditions de leur création, le projet a fait appel à un spécialiste, Gestionnaire des Collectivités Rurales de Dubréka, pour établir en octobre 1994, un document de référence (Doc. N° 09/94) pouvant servir de guide à tout un chacun et facilité la promotion d’une stratégie d’initiation des G.I.E., tant villageois (villages de mangrove et d’arrière-mangrove) que forestiers (acteurs réunis autour des différents ports à bois identifiés).

Durant la même période d’août à octobre 1994, un très important travail de sensibilisation fut entrepris auprès des communautés rurales et plus particulièrement celles des bûcherons gravitant autour des différents ports à bois, avec des succès très variables comme en atteste le tableau ci-après.

Tableau 1
N°
Groupement
Port à bois
Nombre de bûcherons
Nombre de réunions de sensibilisation

1. 
Conakry
Dixinn
31
5

2. 

Kaporo
22
7

3. 

Sonfonia
95
7

4. 

Ansoumania - Samatran
--
6

5. 
Dubréka
Dubréka
26
3

6. 

Makompo
19
3

7. 

Kénendé
--
2

8. 

Kobian
10
2

9. 
Magnökhoun
Magnökhoun
15
3

10. 

Siraya
19
4

11. 

Gbinsinké
8
4

12. 

Gomezia
--
2

Total
245
48

Sur base de ces résultats et guidé par le document établi, le projet a déployé au cours des derniers mois de l’année 1994, des efforts considérables d’organisation des bûcherons en groupements forestiers, en même temps que de sensibilisation de l’ensemble des communautés qui gravitent autour de ces ports à bois. Ces travaux ont conduits aux résultats ci-après.

Tableau 2

N° d’Ordre
Ports à bois
Nom du groupement
Nombre de membres
Date de création

1

2

3
CONAKRY

Dixinn

Kaporo

Sonfonia
SABOUFANYI

LANLAYA

NAFAYA
158

56

130
27.12.94

14.12.94

19.12.94

4

5

6

7
DUBREKA
Dubréka

Makompo

Kénendé

Kobian
MOUNAFANYI

MAMADOUBA DIAWARA

BONGOUYA

LYMANIA
31

21

10

23
20.12.94

23.12.94

23.12.94

9.01.95

8

9

10

11
MAGNÖKHOUN

Magnökhoun

Siraya

Sankon

Gomézia
BARKAYAH

MOMO NEGUAH CAMARA

YAGUIBA

LIMANIAH
29

45

38

41
26.12.94

26.12.94

26.12.94

26.12.94




582


Outre la création de 11 groupements regroupant 582 membres, d’autres actions d’accompagnement de ce processus d’organisation de la filière et de ces acteurs ont été entreprises par le projet dans le cadre de la mise en oeuvre de la partie forestière du P.A. Entamées en 1994, elles se sont poursuivies en 1995 et ont concerné notamment :

· la fixation et la répartition des quotas

· la mise en place du système de coupons et l’application de la taxe forestière

· la mise en défens des aires protégées par le P.A. et l’affectation des U.A. (unité d’aménagement), ainsi que leur reconnaissance sur le terrain

· l’amélioration des techniques d’abattage et la formation des bûcherons

Pendant ce temps, les groupements ont reçu leur agrément et deux Unions Locales de Groupement ont été créés à Tabounsou (Dubréka) et Magnokhoun. Elles ont été suivies de demandes de classement des forêts de mangroves au profit des collectivités décentralisées, mais sans aboutissement concret.

Comparativement, les groupements villageois n’ont pas connu le même essor durant la même période. Tout au plus, il a été répondu à certaines demandes et c’est ainsi que cinq groupements  villageois furent créés : 2 de pêcheurs en mangrove et 3 de maraîchage en arrière-mangrove. Ceux-ci n’ont  pas bénéficié des mêmes encadrements, tout juste ont-ils reçu quelques équipements (filets, seaux et arrosoirs). Par ailleurs, aucune procédure d’agrément n’a été engagée à l’époque. Il y a à cela deux explications au moins :

· d’abords le choix clairement exprimé par le projet, de donner la priorité à la formation des groupements de bûcherons

· ensuite le vide juridique concernant les groupements villageois en général, seulement comblé par le code forestier qui prévoit l’existence de groupements forestiers.

Durant le second semestre de l’année 1995, le processus de formation et d’encadrement des groupements de bûcherons s’est poursuivi sur les plans de la formation aux techniques d’abattage, de la sensibilisation aux principes de l’aménagement, du respect des règles, mais il s’est fortement ralenti en ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement des groupements, de même que sur le plan du développement des processus associatifs en général. Cette tendance s’est poursuivie en 1996, au moins durant le premier semestre, au point qu’on a nettement enregistré la régression de plusieurs indicateurs (désaffection des membres, respect des systèmes de coupons, etc...). Les raisons en sont multiples et n’ont pas été toutes perçues immédiatement, comme nous l’avons découvert à travers les résultats de la mission d’appui exécutée fin 1997. Nous y reviendrons dans l’analyse de la situation actuelle, mais on peut aussi souligner que la maladie, puis le départ pour raison de santé en septembre 1995 du chef de projet, également responsable de la composante forestière, ont mis un frein évident au développement des actions engagées. Il en va de même du doublement de la taxe forestière décidée par arrêté ministériel conjoint du MAEF et des Finances du  06 mars 1996.

L’arrivée d’un nouveau responsable de la composante forestière mi-1996 a été l’occasion de faire le bilan de la situation des groupements de bûcherons et de procéder à une redynamisation du processus. Au terme de deux mois d’efforts et de multiples séances d’animation, les résultats ci-après ont été enregistrés  :


(voir tableau 3, page suivante)

Ces efforts ont aussi permis la récupération de la totalité des avoirs des groupements, lesquels se trouvaient accaparés par les responsables, sous forme d’emprunts jamais remboursés. Ils s’en est aussi suivi d’une relance de l’usage des coupons maritimes et routiers et l’initiation de certains projets de réalisation collective. 

Par ailleurs au cours de ces séances et tout au long de l’année 1997, il est de plus en plus clairement apparu nécessaire de revoir les appuis à l’organisation et au fonctionnement des groupements. En effet, malgré certains succès encourageants de mobilisation collective, initiée à travers la réalisation conjointe par les groupements et le projet, d’actions d’aménagement et d’équipement; il est apparu clairement que les effets induits se sont souvent vite dissipés, sans que l’on puisse après coup déceler dans le fonctionnement les fruits durables de ces actions, signes d’une véritable capitalisation des expériences. L’organisation des groupements demeurait par trop anarchique et le fonctionnement chaotique, conférant une extrême fragilité à l’ensemble du processus en voie d’élaboration.

Tableau 3

Situation des groupements des ports à bois (au 30 octobre 1996)

Ports à bois
Date de redynamisation
Nombre Adhérents
Bûcherons Professionnels (formés)
Montant



Hommes
Femmes

Caisse
Banque

Dubréka
14/10/96
40
0
32
172.600
200.000

Kagbelen
7/08/96
19
14
19
115.000
---

Kénendé
18/10/96
12
1
10
2.000
30.000

Kobian
9/08/96
23
0
18
---
---

Makompo
17/10/96
22
0
15
41.500
---

Töbölön
5/08/96
10
0
2
---
---

Dembaya
27/09/96
25
0
7
24.500
---

Magnokhoun
16/08/96
14
0
9
125.000
---

Sankon
21/10/96
36
39
19
42.500
---

Siraya
14/08/96
35
0
6
24.000
---

Dixinn
28/10/96
49
27
3
41.000
15.000

Kaporo
30/10/96
20
8
4
110.000
15.000

Sonfonia
29/10/96
57
23
2
122.250
40.000

TOTAL

362
112
146



Dans le même ordre d’idée,  pour tenter de clarifier et ordonner les choses, une vaste opération de recensement général et d’identification des membres des groupements de bûcherons fut mises sur pied en avril - mai 1997. Exécutée à partir de juin, elle fut finalisée fin juillet de la même année. De telle sorte qu’au 1er Août 1997, les membres officiels des groupements étaient limités à ceux qui avaient été recensés et surtout photographiés. Ceux-ci disposaient alors d’une carte de membre personnalisée (numéro et photo) et étaient officieusement seuls autorisés à travailler librement dans les ports à bois et dans la zone aménagée.

Elle était la suivante au 30 juin 1997 (487 membres photographiés sur 606 recensés) :

Tableau 4


Evolution des populations de membres. Ventilation par port à bois et catégories
Ports à bois
Nombre de membres 30 Juin 1997


Recensés
Photographiés
Hommes
Femmes

Dubréka
21
19
21
0

Kagbelen
32
28
19
13

Kènèndé
13
12
12
1

Kobian
19
18
18
1

Makompo
23
19
21
2

Töbölön
12
12
10
2

TOTAL
120
108
101
19

Dembaya
22
14
22
0

Magnokhoun
27
25
12
15

Sanko
90
87
52
38

Siraya
45
32
43
2

TOTAL
184
158
129
55

Dixinn
152
116
106
46

Kaporo
30
18
22
8

Sonfonia
120
87
72
48

TOTAL
302
221
200
102

TOTAUX
606
487
430
176

Suite à ces décisions la situation évolua rapidement et au 30 septembre, elle se présentait comme suit :

Tableau 5

Ports à bois
Membres
Différence 30 juin 1997

Dixinn
151
+ 37

Sonfonia
133
+ 46

Kaporo
66
+ 48

Kobian
19
+ 1

Kagbelen
32
+ 1

Makompo
23
+ 4

Töbölön
12
---

Kènèndé
12
---

Dubréka
43
+ 24

Siraya
45
+ 13

Dembaya
21
+ 7

Magnokhoun
27
+ 2

Sankon
20
+ 3

TOTAL
674
+ 187

A cette date le processus d’adhésion était loin de se ralentir, du moins dans les ports à bois de Conakry, car ailleurs, la situation semblait s’être stabilisée en nombre et les totaux atteints en septembre étaient égaux ou proche de ceux établis en juin. Par ailleurs, le projet reçu alors des demandes d’adhésion massive, d’habitants des villages de mangrove comme Touguissoury et Mengbé notamment. Il fut aussi relevé que parmi les demandes transmises par Dixinn, un bon nombre concernaient des demandes émanant de villageois résidents en mangrove, arrière-mangrove et même hors zone aménagement (rive nord du Konkouré, sous préfecture de Koba). Par ce biais, les responsables de Dixinn (souvent armateurs ou proches de ceux-ci) entendaient recouvrer des opportunités de coupe dans toutes les U.A. de la zone aménagée. Le respect des U.A. attribuées ayant toujours été l’un de leurs problèmes majeurs. 

Face à ces demandes inattendues, il fut décidé de « geler » le processus d’adhésion. Ce  fut chose faite au 1er octobre 1997. L’idée de création d’un groupement de bûcherons des îles, ayant suscité de vives réactions de la part des groupements de Conakry et plus particulièrement de celui de Dixinn, fut elle aussi « mise en veilleuse », mais nullement abandonnée. 

C’est dans ce contexte et parfaitement conscient d’une indispensable révision de sa stratégie d’action que le projet fit appel en novembre 1997, à une mission extérieure d’appui au renforcement des capacités organisationnelles et fonctionnelles des groupements, dont le diagnostic et les propositions d’amélioration nous sont parvenus fin 1997. Ce sont ces résultats et les problématiques actuellement mises en causes qui feront entre autre l’objet de l’analyse qui suit.

3. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE.

3.1.    DIAGNOSTIC

Les constats évoqués ci-après sont essentiellement tirés du rapport fourni par Ben Sékou SYLLA à l’issue de sa mission d’appui en novembre-décembre 1997, s’y ajoutent néanmoins certains de nos apports. Ils en sont une synthèse et sont présentés conformément au classement que nous en a proposé l’auteur du rapport, à savoir :

· le processus de création des groupements

· l’organisation interne

· l’organisation et la gestion des activités

· la mobilisation et l’utilisation des ressources

· le partenariat interne et externe

· la perception de l’avenir par les différents groupements

a.   Le processus de création

· La création des groupements est d’abord le fait du projet qui a largement poussé à leur initiation en novembre 1995, pour la plupart.

· L’opérationalisation s’est faite par à coup, avec des périodes régressives. La dernière phase d’opérationalisation continue remonte au milieu de l’année 1996, soit un an et demi.

· Le processus de création est basé sur la mobilisation de part sociale, l’adoption de documents juridiques élaborés par le projet avec des aides extérieures et la reconnaissance officielle à travers des agréments, avec en vue la réalisation d’actions d’intérêts communautaires. Une raison sous-jacente mais essentielle, qui parait n’avoir pas toujours été assimilée correctement par les uns et les autres, découle cependant de l’arrêté ministériel qui approuve les dispositions dudit plan d’aménagement pour 10 ans. Parmi celles-ci, il est dit que les unités d’aménagement sont affectées aux groupements forestiers agréés (pages 126 à 129 du P.A.).

· Ce sont les intérêts matériels immédiats liés à l’exécution de certaines réalisations (puits, hangar, etc...) qui ont en premier lieu facilité l’acceptation de la création , puis ultérieurement la motivation à s’organiser.

· Concernant les problèmes de fonctionnement des groupements durant les premières années, Ben Sékou SYLLA conclu  que se sont : « l’absence d’animation véritable autour d’une problématique d’auto-promotion, probablement liée à une insuffisance de formation des agents en matière d’appui à l’organisation paysanne et l’absence d’une stratégie propre au projet en matière de structuration du milieu d’intervention » qui en sont les causes fondamentales. 

b.   L’organisation des groupements

· Les groupements sont organisés autour de la filière bois de chauffe avec en toile de fond la prise en charge progressive du processus de gestion du P.A. forestier des mangroves

· Les membres viennent d’horizons divers. Ils ont des intérêts différents mais complémentaires. Ils sont en majorité illettrés en français et langue nationale, mais les lettrés en caractère arabe sont relativement nombreux.

· La composition socioprofessionnelle des groupements, de même que leur taille varie selon la situation géographique. Ces éléments conditionnent leur importance économique et leur poids dans la filière

· Le fonctionnement et la gestion interne des groupements sont régis par des statuts et un règlement intérieur conçus de manière standard sans souci d’interprétation et d’adaptation au contexte local. Leurs contenus sont ignorés par la majorité des membres, qui ont été peu impliqués dans le processus de conception et d’adoption. Le processus devant aboutir au déclenchement du mécanisme d’appropriation s’est limité à des séances d’animation. Finalement se sont d’autres règles, issues des mécanismes traditionnels qui continuent à les gérer le plus souvent. Seuls quelques règles et principes rendus obligatoires par le plan d’aménagement et soumis à contrôle sont venus s’y ajouter en plus.

· Chaque groupement est dirigé par un conseil d’administration et une commission de contrôle, mais la majorité des responsables ignorent leurs rôles. Le manque de cohésion ajouté au manque de formation des responsables et d’alphabétisation des membres, ainsi quà la taille de certains groupements, ne facilitent pas la circulation des informations et les prises de décisions concertées. Enfin pour le groupement, il n’existe guère de mémoire en dehors de celle des personnes. Il y a peu d’écrits. De tous cela, il découle de nombreux problèmes de transparence dans la gestion et le fonctionnement, ainsi que le découragement des membres et le désintéressement général par rapport au processus mis en oeuvre.

c.   L’organisation et la gestion des activités des groupements

· L’organisation et la gestion des activités sont assurées par le Conseil d’Administration (C.A.) et le Comité de Contrôle (C.C.), tous deux appuyés par le conseil des sages (instance traditionnelle).

· Le processus de prise de décision collective reste embryonnaire car handicapé par la taille des groupements, l’absence d’une tradition d’organisation et de mécanismes d’auto-promotion, les défaillances des moyens de communication interne et la rareté des écrits. Cependant, l’acceptation des décisions par les membres n’a pas posé de problème car elles ont surtout concerné des réalisations et des activités à but de rentabilité économique et sociale, décidées dans l’intérêt de tous.

· La nature des activités est diverses et d’abord fonction de l’environnement géographique et du profil professionnel des membres. Certaines activités sont aussi identifiées en fonction des possibilités d’appui du projet. Dans tous les cas, l’absence de forme d’organisation cohérente liée à la nature de l’activité n’a pas favorisé la responsabilisation de chaque membre par rapport aux étapes d’exécution et a souvent conduit à l’échec de l’action. D’ailleurs, l’appui du projet n’a pas été suffisant à ce niveau et les décisions de réalisations des activités n’ont pas toujours fait l’objet d’études de viabilité. Les groupements comme les agents du projet ne semblent pas avoir dans ce domaine toutes les compétences techniques, sociales, économiques ou organisationnelles pour en juger.

· Seul l’intérêt économique immédiat peut rassembler et mobiliser ces populations. Le projet en a usé comme porte d’entrée dans un milieu où il n’existe pas une tradition d’organisation à l’auto promotion. Si cette stratégie a été payante en suscitant la motivation à se mettre ensemble et à développer des actions génératrices de revenus, la négociation d’une transition vers l’auto-promotion véritable pour une gestion durable des ressources n’est pas encore évidente. Force est de constater que les actions collectives ont rarement concerné la sauvegarde du milieu naturel et que dans les rares cas ou elles le furent ,l’intérêt économique a largement primé sur l’intérêt environnemental.

d.   La mobilisation et l’utilisation des ressources


la mobilisation des ressources
· La survie d’un groupement dans le temps nécessite la disposition de ressources financières, régulièrement alimentées par l’un ou l’autre mécanisme. Dans un milieu où il n’existait aucune tradition associative, l’idée de départ est d’abord venue du projet, c’est évident. Par la suite, elle a encore souvent été entretenue par le projet, mais des initiatives nouvelles issues de certains groupements sont venues s’y ajouter ou ont renforcé celles déjà existantes.

· Par ailleurs, il convient de souligner dés à présent que les insuffisances fonctionnelles et organisationnelles des groupements n’ont pas permis en tous lieux et à tous moments de se faire une idée précise et claire des situations financières des groupements. Ces dernières ont été l’occasion de nombreux conflits et débats internes houleux, avec ou sans l’arbitrage du projet.

· Les premières recettes enregistrées ont été celles des droits d’adhésion. Le projet a imposé le principe, mais le choix du taux a été librement fixé par les membres des groupements. Relativement modestes au départ, ils se sont ensuite accrus sensiblement lors de la seconde vague d’adhésion qui a fait suite à l’exigence des cartes de membres pour être en droit d’exercer son activité.

· La seconde source de recettes est un mécanisme astucieux, tout spécialement pensé et mis au point par le projet. Les coupons routiers sont utilisés à deux fins. Pour le groupement, ils sont le gage de recettes régulières, fonction du nombre de membres et du travail de chacun. Pour les transporteurs routiers qui ont l’obligation de payer cette redevance, le coupon devient la preuve et le passe droit qui les autorisent à transporter légalement des bois issus d’une forêt aménagée, réglementairement exploitée et dont la taxe a déjà été versée à l’Etat. Cette redevance pour l’un et cette recette pour l’autre, est matérialisée par les coupons routiers dont le montant est fonction du volume de la transaction. Toutefois, la rareté des transporteurs routiers dans certains ports à bois reculés et enclavés, rend le système sans intérêt pour les groupements qui y résident, d’où l’initiation par eux et par le projet d’autres types de recettes. 

· Le troisième type de recettes est constitué des cotisations en espèces ou en nature que les groupements ont instauré entre leurs membres en vue de financer certains travaux, en partenariat ou non avec la projet

· Le quatrième type de recettes a été la mise en oeuvre par les groupements les plus enclavés, d’autres activités collectives génératrices de revenus. Elles sont surtout à caractère agricole: riz, manioc, arachide, agrumes, palmiers, etc...). Le développement de ces activités présente évidemment le risque d’un éloignement de la raison d’être des groupements et du but premier de gestion des ressources naturelles de la mangrove.. 

· Enfin le projet a permis aux groupements qui le souhaitaient, la réalisation de recettes à travers des contrats de travail négociés, intéressant diverses activités inscrites à son programme (reboisement, construction de débarcadères, etc...)

· Pour être tout à fait complet, la perception des amendes décidées par le groupement en cas de défaillance de ces membres, a pu dans certains cas constituer aussi une source de recettes.


l’utilisation des ressources
· Les ressources financières des groupements ont pour l’instant été utilisées : soit à la mise en oeuvre de travaux d’aménagement des ports ou d’équipement des groupements (plate-forme, hangar, puits, boutre), - soit à la réalisations d’actions agricoles (champs, plantations).

· Bien que le projet aie conseillé l’ouverture de compte bancaire pour favoriser l’épargne et sécuriser l’argent des groupements, l’initiative ne semble pas avoir été comprise de la même façon au sein de tous les groupements (absence de compte ou non utilisation du compte ouvert, l’argent s’accumulant en caisse). Mis à part deux cas d’utilisation apparemment correcte d’un cahier de caisse, les reçus de banque demeurent les seuls outils de gestion. Ce manque d’harmonisation dans les interventions montre à l’évidence un problème de communication interne entre agents du projet chargés de l’encadrement des groupements et/ou une absence de communication entre groupements, non favorisée par les mêmes agents.

· Le manque général d’outils de gestion, propres à clarifier les dépenses effectuées par les responsables, sème le doute entre membres et responsables, alimente les mauvais esprits et démobilise même les meilleurs. La gestion des ressources humaines devient impossibles et le groupement est menacé d’éclatement. Ces travers seraient évités si les groupements fonctionnaient en véritable situation d’auto évaluation facilitée par des agents compétents, qui en corrigeraient les faiblesses au fur et à mesure des manifestations et des évolutions.

e.    Le partenariat interne et externe


le partenariat interne
Celui-ci concerne les relations qui existent entre les groupements d’une même zone et entre ceux-ci et ceux des autres zones du projet, lesquelles sont au nombre de trois pour l’instant (Magnokhoun, Tabounsou et Conakry).

· Seuls les groupements de Magnokhoun amorcent un processus de collaboration pour la gestion en commun d’un boutre et des ressources naturelles des trois U.A. attribuées aux quatre groupements de la zone.

· Ailleurs les relations internes restent limitées aux relations sociales (décès, difficultés et dangers de la mer, etc...). Il n’y apparaît pas une dynamique pouvant conduire à l’autoprise en charge des groupements de chaque zone, mais cela peut se comprendre au vu du court chemin temporel parcouru (18 mois).

· D’une manière générale, les relations interprofessionnelles, notamment en ce qui concerne le bois, sa coupe et sa commercialisation qui constituent leur dénominateur commun, ont peu fait l’objet de tentatives de concertations et d’échanges dans les différentes zones et entre elles. Les seuls cas où elles se soient manifestées, l’ont toujours été dans des circonstances conflictuelles - soit avec le projet et l’Etat (augmentation des taxes et usage des coupons), - soit entre zones urbaine et rurale (droit d’accès aux ressources exploitables d’un côté et facilités d’usage des moyens de transport et de commerce tel que boutres et quais de débarquement de l’autre).


le partenariat externe
Celui-ci concerne les relations entre l’ensemble des groupements du projet mangrove et l’extérieur (Services de l’Etat, élus locaux, le projet lui-même et les autres projets)

· Les relations existantes entre les projets et institutions de développement de la zone (ASODIA, CLUSA, CRAK, CMC, PDRI et FIDA entre autres) sont informelles et très variables que se soit entre eux ou avec le projet mangrove. Cette situation qui découle de l’absence d’une tribune officielle pouvant réunir régulièrement l’ensemble des opérateurs, maintient le risque de développement d’un clientélisme des acteurs en raison de divergences de stratégies d’intervention.

· Les relations entre le projet et les groupements sont diversement interprétées. Pour les uns, la majorité, le projet est la référence première pour résoudre les problèmes de leur vie. Pour les autres, c’est un partenaire temporaire chargé d’appuyer leurs efforts d’amélioration des conditions de vie. Tout cela ne fait pas encore très explicitement référence aux nécessités de la mise en place d’une gestion environnementale durable, objectif premier du projet.

· Les élus locaux ont généralement appuyé le projet dans la mise en place des groupements et dans de nombreuses actions. Malheureusement, le problème des taxes issues de la coupe du bois reste trop  nettement au centre des intérêts que manifestent les élus locaux pour les groupements forestiers, ce qui a déjà créé des situations délicates à résoudre par la suite.

· les services techniques déconcentrés sont régulièrement informés de la situation d’évolution du projet, mais il n’existe pas, ou très peu, de feed-back permettant au projet de mieux se positionner dans le mise en oeuvre de ses activités.

f.   La perception de l’avenir par les différents groupements

· Tous les groupements sont informés que le projet s’arrêtera un jour et de la nécessité pour eux de s’engager dès à présent dans un processus d’auto-prise en charge de leur développement. Toutefois, mis à part le cas de Sonfonia, aucun groupement n’a actuellement une vision claire de ce que sera son cheminement, bien que les objectifs à court et moyen terme soient centrés sur des activités génératrices de revenus destinés à se doter de moyens susceptibles de les aider dans le processus de maîtrise du plan de gestion rationnelle des ressources de la mangrove

· Dans l’ensemble le principe de l’auto-promotion n’est pas bien intériorisé. Les relations entre projet et groupements restent trop souvent limitées à des appuis pour la réalisation d’actions, alors qu’elles devraient être centrées sur la pérennité des organisations. Seule dans la zone de Magnokhoun, où le projet a aidé à intérioriser la problématique du plan d’aménagement, se dégage l’idée de gestion du terroir.

3.2.  
PROBLEMATIQUES RESIDUELLES ET RESULTANTES

Une fois ratifié, le P.A. fut mis en oeuvre conformément aux fondements généraux qui avaient été définis, mais d’avantage encore en conformité avec l’image à laquelle il s’identifie le mieux : comme un programme général de lutte contre tous les processus de dégradation de l’écosystème mangrove. Enfin presque ! En effet, il a tout naturellement d’abord progressé dans les domaines où il en avait le plus les compétences et aussi dans la mesure de ses capacités humaines et financières, lesquelles n’étaient pas illimitées.

Ce faisant, le projet n’a pu se développer de manière égale dans tous les domaines d’activités qui intéressent la mangrove et des choix prioritaires ont été faits, ce qui compte tenu du programme ambitieux que développe le P.A. n’a rien de surprenant. C’est ainsi que par rapport aux quatre activités présentent dans les mangroves, le projet a naturellement concentré l’essentiel de ses efforts sur la mise en place du plan de gestion forestière des massifs de palétuviers.  

Au bout de quatre années de mise en oeuvre, il subsiste donc des problématiques résiduelles : qu’elles soient non encore abordées (cas de la pêche) ou insuffisamment maîtrisées par le projet (domaines du riz et du sel principalement). Par contre, là où il a le plus progressé (filière exploitation du bois) le projet a naturellement contribué à faire découvrir des aspects nouveaux ou à ramener en surface des éléments cachés. Par contre, on s’attendait moins à ce qu’un développement disharmonieux des quatre filière d’activités, car non identique en intensité d’efforts organisationnelles, induise entre tous les acteurs concernés des distorsions de certains équilibres en place (perversions des systèmes socio-économique, modification des rapports de force ou déplacement des centres d’intérêts). Ce sont ces ajoutent à la problématique de départ qui nous conduisent à parler de problématiques résultantes. Ce sont ces dernières qui vont d’abord nous intéresser dans la suite de cet exposé.  

L’histoire du projet montre très clairement que par rapport à sa stratégie d’appui des actions par la mise en place d’une forme d’organisation de l’ensemble des populations concernées, le projet s’est en fait fortement limité aux acteurs de la filière bois. Seuls 13 groupements forestiers ont été créés, suivis et encadrés par le projet durant la seconde phase. Les 5 groupements villageois créés dans le même temps, n’ont pas fait par la suite l’objet d’une réelle animation et ne représentent plus rien de concret aujourd’hui. Au terme de quoi, même si la structuration des groupements forestiers s’est faite en dents de scie, n’a pas toujours bénéficié des compétences requises et est loin d’être achevée, les efforts fournis durant ces quatre années ont néanmoins contribué à renforcer de façons diverses mais indéniables : l’importance, les droits et les prérogatives des acteurs de la filière bois, sans contre partie équivalente chez les villageois 

Ce faisant, le projet à influer de manières significatives sur les rapports de force et d’intérêts existants entre :

· d’une part, les différents compartiments existants ou créer par le projet lui-même, au sein des acteurs de la filière bois, 

· et d’autre part, l’ensemble des acteurs de cette filière et tous ceux des autres domaines d’activités présents dans la zone d’intervention.

Ces autres acteurs ont certes été appuyés techniquement par le projet, mais ils n’ont pas bénéficié des même efforts d’organisation de leurs représentants. Ils s’identifient bien évidemment à tous ceux qui tirent leurs revenus d’activités sises dans les espaces précédemment définis comme : terroirs villageois de mangrove et d’arrière-mangrove. S’y ajoutent bien évidemment tous les acteurs de la filière pêche qui opèrent dans l’estuaire de la Baie de Sangareya. Il convient de noter aussi que dans tous les cas, les manifestations les plus vives de ces changements ont concerné des groupes d’individus résidents par rapport à des groupes non résidents en mangrove.


Modifications des rapports entre villageois et  groupements forestiers

Au delà des appuis financiers en équipements, infrastructures ou formation dont ont bénéficié les populations villageoises et les groupements forestiers, ce n’est pas tant l’importance de ceux-ci pour les uns par rapport aux autres (ce qui resterait à démontrer), mais d’avantage l’octroi de manière consentie ou forcée, de droits et d’obligations issus des concepts de gestion durable et de protection de l’environnement, qui semblent avoir le plus influés sur les changement qui s’opèrent entre ces deux groupes et en leur sein. 

Ces changements de rapports découlent de deux phénomènes : 

· d’abord, d’une perception peu à peu modifiée des bases évolutives des rapports socio-économiques présents et surtout des enjeux futurs entre groupes d’individus différents, mais jusqu’alors peu soucieux du fait de ressources concidérées comme abondantes et d’espaces à prendre paraissant immenses,

· ensuite, de l’émergence de nouveaux interlocuteurs privilégiés bénéficiant de l’appui du projet, à savoir : les groupements (tous forestiers en l’occurence).

Voyons cela à travers les faits écoulés pendant les six dernières années

. 

· Peu habituées à des contacts extérieurs, les populations insulaires se sont toujours montrées plus réservées et parfois hostiles (Mengbé, Kanka) vis à vis des actions du projet. De ce fait, elles ont été au départ peu réceptives des idées du projet (même si elles en ont accepté les dons) et leur perception des nouvelles bases évolutives s’est faite avec un décalage dans le temps.

· L’émergence négociée mais aussi forcée des groupements forestiers (la non-intégration étant synonyme de perte du droit d’exploiter) a été l’occasion de nombreuses séances de sensibilisation aux principes du plan d’aménagement. Ultérieurement, le passage obligé en formation à Touguissoury de la majorité des bûcherons, ainsi que plusieurs assemblées générales des responsables et des membres des groupements, ont été autant d’occasion d’activer la perception des nouvelles bases évolutives, et, de développement d’un sentiment de force que certains ont parfois cherché à tester, même contre le projet (revendications des groupements de Conakry lors de l’augmentation des taxes forestières, par exemple)

· La constitution des groupements forestiers et la non organisation des populations villageoises en groupement a donné au départ un avantage aux premiers, mais par réaction cela suscite aujourd’hui un vif désir de regroupement des villageois que se soit via la création de nouveaux groupements, ou via l’intégration de ceux qui existent déjà. Par ailleurs, il convient de rester prudent sur la véritable nature des motivations qui poussent aujourd’hui les populations insulaires à se constituer en groupements (Touguissoury, Mengbé, Kanka, etc.) ou de nouveaux adhérents à rejoindre ceux existants. Est-ce la recherche d’aide matérielle et financière de la part du projet ? - la recherche de droits équivalents à ceux des groupements constitués (attribution d’un domaine réservé, d’une U.A.) ? - la conviction qu’ensemble on peut mieux affronter les difficultés et se protéger ? - ou, comme ils se plaisent à le dire, l’envie réelle de recevoir les moyens de prendre part à la gestion de leur environnement ?

· A l’arrivée du projet et aujourd’hui encore, la filière exploitation de bois est largement dominée par les opérateurs qui sont installés en dehors de la zone d’intervention du projet et sont présentement regroupés dans les ports à bois de Conakry (Dixinn, Kaporo et Sonfonia). Ils sont dominants car ils sont les plus nombreux, mais surtout ils comptent dans leurs rangs les véritables patrons de la filière, ceux qui traditionnellement financent et organisent l’exploitation et le transport du bois. En créant les groupements forestiers, le projet n’a nullement modifié cette dominance. Au contraire, il a parfois servi et fait le jeu des vrais patrons qui se sont insérer, directement ou non, à la tête des groupements. On est aussi forcé d’admettre qu’ils ont été peu satisfaits des nouvelles organisations et règles apportées par le projet, allant même jusqu’à les combattre vivement, notamment celle du respect des U.A. et du payement des taxes. 

· Par contre, la création d’unités d’aménagement et leur affectation à des groupements forestiers a été et restera un facteur important de modification des rapports entre les différents opérateurs. Les changements concernent d’abord les relations entre les acteurs de la filière bois et ceux des autres domaines d’activité (riz, sel et pêche). Mais cela concerne également au sein de la filière bois, les rapports entre ceux qui résident dans la baie de Sangareya et ceux excentrés des communes de Conakry. Chaque mois qui passe nous en apporte de nouvelles preuves, bonnes ou mauvaises (conflits d’intérêts et luttes d’influence pour le contrôle, l’accès ou l’usage de lieux, de biens ou de ressources convoitées par les uns et les autres).

· Enfin pour être exact, il apparaît aussi très clairement que la manière de constituer les groupements n’a pas été sans répercussion sur le comportement et les motivations des différents maillons de la filière que sont les bûcherons, les armateurs, les vendeuses, les vendeurs et les manutentionnaires. Leur réunion au sein d’un même groupement a apporté son lot de contradictions et d’insatisfactions, lesquelles justifient largement la restructuration en cours.

En conclusion : l’affectation d’espace et de ressources à des collectivités est très certainement un puissant bras de levier, dont la maîtrise et l’exploitation correcte demeurent délicates à saisir d’abord et à conduire ensuite. Ce en quoi le projet mangrove mérite bien son nom de projet pilote de gestion environnementale.  
4.
PROPOSITIONS DE REAJUSTEMENTS ET PERSPECTIVES A VENIR
On l’a vu, il apparaît logique de devoir procéder à des réajustements. Certains sont déjà en cours et d’autres sont en programmation. Ces derniers font partie intégrante des propositions de l’étude de factibilité réalisée pour la 3ème phase de financement (8ème FED). 

Ceux en cours ont été décidés et mis en place dans la foulée de la mission d’appui au renforcement des capacités organisationnelles et fonctionnelles des groupements (décembre 1997). Ils concernent d’abord la réorganisation et le fonctionnement des 13 groupements forestiers existants au terme de l’année 1997. Ensuite, ils portent sur l’extension du processus associatif aux autres couches de la population de mangrove, soit par la création de nouveaux groupements, soit par l’absorption des groupes villageois résiduels dans les noyaux déjà existants. Le tout peut provisoirement être relié dans une structure à deux niveaux de type : groupements et unions locales, préparant ainsi la mise en place de la 3ème Phase (8ème FED).

Lors de cette 3ème Phase, le processus associatif sera généralisé à l’ensemble des acteurs de toute la zone et devrait être repositionné dans une structure décentralisée allant du village à la CRD en passant par les Districts et intégrant toutes les forces vives (élus locaux, sages et personnes ressources). Le tout est articulé autour d’un Plan de Développement Local (PDL) issu pour partie d’une analyse concertée du plan d’aménagement. Il serait un véritable « contrat social » définissant l’engagement de toute la population locale concernée pour un unique programme de développement et de lutte contre tous les processus de dégradation de l’environnement mangrove, ce à quoi s’identifie le mieux le P.A.

Voyons de manière un peu plus détaillées et concrètes en quoi consiste ces réajustements ? 

4.1
RENFORCEMENT DES MOYENS D’APPUIS A LA BASE

Le diagnostic ayant clairement fait apparaître certaines insuffisances ou manque de compétences au niveau des moyens humains affectés par le projet à la formation et à l’animation des groupements; leur renforcement s’imposait comme préalable indispensable, avant la mise en œuvre de toute autre hypothèse stratégique. Ce renforcement s’est fait de trois manières :

· recrutement de profils plus appropriés et expérimentés. Deux animateurs expérimentés ont été recrutés parmi les quatre identifiés au terme de la première session de formation-recherche-action.

· recours aux services d’une ONG spécialisée pour la formation théorique et pratique de tous les agents de terrain impliqués, au cours d’un cycle de formation-recherche-action prévu en trois phases successives et comprenant : une première session de formation préparatoire en salle, suivie sur le terrain d’une session de formation par accompagnement du processus enclenché, et, clôturée par une session d’évaluation des résultats

· par l’élaboration et la mise à disposition de guides, de fiches d’entretien et autres outils documentaires.

La formation-recherche-action est en cours de seconde phase et s’est attaquée en premier lieu à la réorganisation des anciens groupements et à la création de nouveaux dans la partie insulaire du projet. Après une période de rodage à de nouvelles techniques pour les uns et à un nouveau milieu pour les autres, il semble au vu des changements de réorganisation en cours dans les groupements, qu’un « décollage » nouveau soit entrain de s’opérer. Il est cependant trop tôt pour mesurer dès à présent les résultats des modifications induites, d’autant que la structuration et la formation au fonctionnement interne des nouveaux groupements est à peine entreprise.

4.2
REORGANISATION DES GROUPEMENTS ET DE LA FILIERE D’EXPLOITATION

La réorganisation des groupements concerne principalement les grands groupements de plusieurs dizaines (sup. à 50) à plusieurs centaines (200 et plus). Leur taille les rend ingérables et on y trouve des acteurs de spécialisation professionnelle, de genre et de poids différents. Le principe a été de se servir de ces différences pour fractionner les anciens groupements, en groupes plus homogènes, de tailles restreintes. Quelques exemples. 

· Les femmes ont généralement voulu se constituer en groupements uniques de vendeuses, excluant tous les hommes, même les vendeurs. Dans un seul cas, elles ont accepté un groupe de vendeurs largement minoritaire (rapport 1 pour 6). 

· Les bûcherons ont aussi fini par se rallier en groupements uniques, mais ce ne fut pas dans tous les cas aussi simple et spontané que pour les vendeuses. Le projet qui souhaitait vivement cette orientation a dû y veiller particulièrement, car les armateurs se sont souvent montrés réticents à se séparer de leurs « viviers » de main d’œuvre occasionnelle, docile et malléable.

· Finalement, les armateurs qui sont aussi souvent vendeurs, se sont regroupés avec ces derniers. A Sonfonia, une partie des armateurs sont des vendeuses. Elles ont fini par rejoindre les autres armateurs qui se classaient accessoirement bûcherons.

· Les manutentionnaires et les fendeurs se sont spontanément regroupés lorsqu’ils étaient suffisamment nombreux que pour former un groupement (supérieur à 7), ou ils se sont ralliés aux vendeurs dans les autres cas.

Ces réorganisation ont eu lieu dans les ports à bois de Conakry (Dixinn, Kaporo et Sonfonia), ainsi qu’à Sankon. Ailleurs, les groupement sont pour l’instant suffisamment petits et peu différenciés sur les plans professionnel et genre que pour être maintenus inchangés. 

Cette reconfiguration des grands groupements de Conakry en particulier, nous a conduit tout naturellement à revoir le positionnement de chaque nouveau groupe vis à vis des procédures et des outils mis en place par le projet en vue de faire appliquer et respecter l’aménagement forestier. C’est ainsi qu’après réflexion, nous réaffirmons la validité et le maintient de tous les principes et fondements, mais suggérons les orientations suivantes :

· l’U.A. est attribuée au groupe exclusifs des bûcherons qui en deviennent les seuls gestionnaires et responsables

· la gestion des ports à bois de Conakry et d’arrière mangrove en général est par contre du ressort des trois autres groupes lorsqu’ils existent bien évidemment : vendeuses-vendeurs, manutentionnaires-fendeurs et armateurs.

· la gestion des coupons maritimes doit être logiquement confiée au groupe des armateurs 

· la gestion des coupons routiers revient par contre au groupe des vendeuses-vendeurs

· tous ces groupes s’unissant dans l’action à travers une seule et même filière dont il importe de maintenir la cohésion et l’harmonie, il importe de faire chapeauter le tout par un Comité Supérieur de Contrôle (CSC), prélude de l’éventuelle Union à naître. Le CSC est composé de personnes issues de chaque groupe, choisies pour leur honnêteté et intégrité. Il leur est conféré un droit de regard sur les différentes gestions et ils sont tenus d’en informer régulièrement les membres de leurs groupes respectifs

· les cartes de membres sont maintenues et rendues obligatoires pour tous les adhérents des deux groupes : vendeuses-vendeurs et manutentionnaires-fendeurs. Elles sont destinées à authentifier et protéger les adhérents d’une filière bois qui fait sien et respecte les principes de l’aménagement durable, en des lieux reconnus et aménager par l’Etat Guinéen avec l’aide de la C.E., s’assurant ainsi pour longtemps de la vente exclusive des produits qui en sont issus. 

· les cartes professionnelles sont obligatoires pour tous les membres des deux autres groupes : bûcherons et armateurs aussi. Elles tiennent lieu de carte de membre et en dispensent

· les cartes professionnelles s’obtiennent au terme d’une formation théorique et pratique sur la maîtrise de la coupe du bois et la connaissance des principes de l’aménagement. Elles visent à professionnaliser le métier de bûcheron et à le protéger dans les zones sous aménagement. Même s’ils ne coupent pas le bois et ne vont pas physiquement dans la zone, le fait qu’ils procèdent directement ou pas, au transport, à l’achat et à la coupe de bois dans la zone sous aménagement, justifie amplement qu’ils en connaissent parfaitement les principes et les règles.

Le fait d’avoir lier les armateurs à des U.A. a été une pomme de discorde permanente entre le projet et certains groupements, en fait leurs armateurs qui les dominaient et les dirigeaient. En libérant les armateurs des affectations, ils retrouveraient la possibilité d’aller, non plus exploiter mais négocier leurs bois, où bon leur semble. Par contre, en séparant les bûcherons du reste, il nous est permis de ré-affecter les U.A. à leurs seuls véritables utilisateurs. En libérant les bûcherons des armateurs, on leur offre la possibilité de négocier leur bois et non plus seulement leur travail, sur de nouvelles bases.

Ce faisant on peut espérer à terme non seulement modifier les flux de bois des points de vue spatial et quantitatif, mais aussi modifier les termes de l’échange, en rendant aux véritables utilisateurs de la ressources le pouvoir de négocier vis à vis des armateurs et des commerçants du bois sur des bases plus réels, proches  des prix des bois à la production et de la valeur des arbres sur pied. Ainsi peut-on espérer rendre aux populations rurales le goût de la gestion des ressources ligneuses de leur territoire et l’envie d’en assumer la responsabilité.
Poursuivant ce repositionnement de tous les groupements et la reconfiguration du modèle spatial initialement construit, on peut s’imaginer qu’on en arrive à la confirmation de quatre véritables ports d’écoulement du bois: Dixinn, Kaporo, Sonfonia et Dubréka. Aisément accessibles et proches des zones de consommation, ils seraient alimentés en bois ronds par des transporteurs agréés, lesquels s’approvisionneraient au départ d’un nombre plus important de petits ports à bois ruraux situés au cœur même des U.A.

Chacun de ces ports à bois ruraux, sorte de campement forestier, servirait de pôle d’actions de coupe et de vente des bois pour un ou plusieurs groupements de bûcherons ayant chacun sa propre U.A. Outre les structures d’hébergement et de vie qui seraient d’abord du ressort de chacun des groupements et des individus, il se présenterait sous forme d’une aire de concentration et de stockage des bois, flanquée d’un quais, voir d’une rampe, propre à en faciliter les accès et encore plus les opérations de transbordement des bois. 

Toujours dans cette lancée, nous pensons qu’une révision des principes d’affectation des U.A s’impose également. Actuellement plusieurs populations insulaires réclament des droits d’exploitation de la mangrove, en même temps qu’elles opèrent déjà très régulièrement en mélange avec les bûcherons de Conakry dans les U.A de ces derniers (Touguissoury, Kanka, Mengbé, etc...). D’autres, comme celles de Tabéta en arrière mangrove et celles de Souguébounyi sur la rive Nord du Konkouré commettent régulièrement des coupes illicites dans les U.A non affectées ou mises en protection intégrale. Ces situations nous interpellent au moins à deux titres :

· si au départ le projet s’est très logiquement tenu à ne prendre en compte que les populations décidées à se constituer en groupements forestiers, il apparaît incontournable de devoir intégrer à l’avenir toutes les populations de bûcherons des zones rurales concernées. Cette affirmation concerne les populations rurales qui vivent aux abords et dans le massif de mangrove, mais on se doit d’être beaucoup plus réservé, voir restrictif, en ce qui concerne les populations de bûcherons des groupements urbains dont la propension à s’accroître est immense et contraire à nos souhaits.

· par prudence et tirant le meilleur parti de la comparaison de deux situations : nombre, taille et richesse des U.A par rapport au nombre, à la taille et à la localisation des groupements initiaux, le projet a pu mettre en réserve une partie des U.A. qui sont classées non affectées à la coupe du bois. Malgré les contrôles réguliers opérés par l’équipe du projet des coupes illicites s’y commettent très régulièrement. Hors contrôles physiques réguliers, situation dans l’après-projet, elles seraient probablement pillées d’avantage que celles affectées à des groupements. Ceci nous mène à recommander l’affectation de toutes les U.A. lors de la prochaine reconfiguration, quitte à réduire les quotas par U.A. et/ou à en mettre certaines parties hors coupes en accord avec les populations concernées par l’affectation.

Pour terminer, nous en venon au point essentiel de l’aménagement durable, le respect des quotas et des diamètres d’exploitabilité. Après des mois de réticences, le système des coupons maritime est aujourd’hui largement accepté par les groupements et respecté, même si ce n’est pas à 100%. Dans la configuration de quatre ports urbains d’écoulement du bois, le détachement de quatre agents forestiers spécialement affectés aux contrôles de départ et d’arrivée des embarcations devrait permettre d’assurer nettement le respect d’un certain nombres de règles, les diamètres d’exploitabilité à coup sûr et peut-être bien les quotas, à condition de renforcer certains mécanismes. A défaut de ne pouvoir contrôler efficacement les quotas, celui des diamètres d’exploitabilité devra être exercé de la manière la plus stricte et au pire un rehaussement des diamètres d’exploitabilité devra être imposé à tous. Une telle mesure mise en place dans les ports à bois de la rive Sud de Conakry entrainerait à coup sûr une nette retauration des peuplements de mangroves du bassin de Tabounsou.

4.3
AMELIORATION DU FONCTIONNEMENT DES GROUPEMENTS

L’amélioration du fonctionnement des groupements est une nécessité et une obligation, indépendamment de toutes autres considérations.

Dans l’aire du projet , il y avait à son arrivée peu de tradition associative et elle était même absente  dans certaines filières (bois, sel et pêche) et dans toute la zone de mangrove (populations insulaires). Cette situation jointe à un niveau d’alphabétisation particulièrement bas, explique partiellement le cheminement long et parfois laborieux des actions entreprises. Par ailleurs, la formation par accompagnement des agents du projet impliqués n’est pas achevée. 

L’amélioration du fonctionnement passe notamment par le développement de certaines capacités chez les responsables et les personnes ressources de ces groupements. Elles devraient être capables à terme :

· d’organiser des réunions, de les animer et d’en faire un compte rendu

· de gérer l’argent de leurs organisations respectives et d’en donner des états réguliers

· de faire l’étude de viabilité des actions collectives qu’elles engagent

· d’organiser la mise en oeuvre des réunions 

Cela suppose aussi la mise à disposition de ces différents responsables, d’outils adéquats. Outre les outils de gestions financière et administrative, cela implique aussi une révision des statuts et règlement des groupements qui doivent être appropriés et adaptés en plénières par les membres ou par un groupe désigné par eux. Pour le projet, il convient d’élaborer un catalogue complet d’animation/sensibilisation sur les contenus et les principes d’aménagement forestier. Il en existe déjà plusieurs éléments (Carte des U.A., règles sylvicoles en mangrove, etc...). Il convient de les étoffer et de les rassembler sous forme d’un véritable catalogue à disposition des responsables et autres personnes ressources qui pourront s’y référer utilement pour établir, conduire et contrôler l’exécution de leur plan annuel d’exploitation et de gestion des U.A. qui leurs sont confiées.

4.4
EXTENSION DU PROCESSUS ASSOCIATIF

Pour l’instant il concerne d’abord et surtout les populations insulaires des villages permanents de mangrove. Ils sont au nombre de six : Mengbé, Touguissoury, Kanka, Arabanty, Yatagui et Kakounsou.Aujourd’hui, seuls les trois premiers cités ont déjà été touchés par les équipes d’animation et des propositions de constitution de groupement sont en cours d’étude.

Comme la plupart des habitants de la zone du projet, les insulaires sont très mobiles, peu spécialisés et surtout opportunistes quant à leurs activités du moment. Majoritairement pêcheurs et agriculteurs, ils peuvent aussi devenir extracteurs de sel ou bûcherons si l’occasion ou la nécessité s’en présente. Par exemple : 

· si le riz produit bien, ils seront peu intéressés par le reste, mais ils n’ont pas d’autres solutions que de pratiquer l’exploitation du bois ou l’extraction de sel en cas de mauvaise récolte et de soudure difficile;

· pour le pêcheur sans opportunité de culture (problème foncier, agrotechnique, etc...), il n’y a pas beaucoup d’autres alternatives que de couper le bois, au cas ou la pêche devient momentanément difficile dans sa zone (vives eaux, déplacement de la salure et des poissons qui y sont liés).

Les premières réunions préparatoires à la constitution des groupements ont parfois fait apparaître une forte tendance au bûcheronnage avec pour résultante, celle de conférer un caractère forestier au groupement. Il importe d’être prudent et d’interpréter à sa juste valeur ce comportement qui n’est pas fortuit, mais dont la motivation profonde n’est pas toujours clairement exprimée. Trois pistes sont possibles :

· le projet ayant clairement affirmer son caractère forestier en orientant d’avantage ses appuis vers la filière bois, il est possible que les villageois s’adaptent à cette exigence de manière à mieux s’assurer des aides matérielles qui y sont apparemment liées,

· le projet a seulement attribué des U.A. aux groupements forestiers. Cette situation inquiète et irrite les insulaires à plusieurs égards. Les U.A. englobent leurs terroirs villageois et le projet a interdit tous nouveaux défrichements. Or, faute d’être stable et durable, leur riziculture est stérilisante en arrière et défrichante devant. Chacun sait que les terres rizicoles propices à des extensions ne sont pas illimitées, mais en se constituant en groupement forestier, ils peuvent espérer récupérer les parties voisines, sachant que le projet aura une fin et que sa vigilance ne sera pas forcément remplacée.

· dernière explication proche de la précédente. Le fait de se voir attribuer une U.A. donne au groupement forestier l’exclusivité de l’exploitation des massifs forestiers qui les entourent. Or on l’a vu les insulaires n’ont parfois pas d’autre issues que celle de couper le bois pour vivre. En récupérant une U.A, ils veulent maintenir à leurs arcs toutes les cordes nécessaires à leur subsistance. Par ailleurs, ils savent pertinemment bien que la demande de bois énergie restera forte et qu’ayant des droits reconnus sur certains massifs, ils pourraient les négocier avantageusement. Ce faisant, eux qui sont au centre de la mangrove et les principaux intéressés se sont découverts complètement lésés (écartés d’ailleurs par eux même, en raison de leur réserve et hostilité de départ).

La vérité est probablement un amalgame plus ou moins dosé de ces aspirations, mais le souci de se repositionner plus avantageusement dans un plan légal d’appropriation de parts de droit où ils furent peu impliqués est sans doute majeur. En fait, en donnant un droit légal d’appropriation d’une ressource pour laquelle chacun s’était jusqu’alors accordé sur le fait que  « la mangrove n’appartient à personne » (opinion révélée lors des enquêtes initiales), le projet a complètement modifié les donnes. 

En effet, n’appartenant à personne, la mangrove n’avait de valeur que pour celui qui la coupe. Mieux, lorsque son exploitation conduisait à une transformation durable, elle devenait le moyen et la preuve de l’appropriation. Ce que chacun pouvait en conquérir paraissant minime en regard des espaces qui s’offraient, ce droit était donc ouvert à tous, sans grande concurrence. Avec l’avènement du projet, le découpage du massif forestier en parts de droits réservés, attribués aux uns avec interdiction aux autres, a théoriquement fortement remanié le partage des droits à user des ressources ligneuses ou à investir les espaces forestiers. Pour les populations insulaires qui n’ont pas bénéficié de ces choix optionnels, cela ressemble à une faute et à une injustice, même si le projet n’en est pas le premier responsable.

Conscient de ces enjeux, le projet ne peut faire l’impasse et doit obligatoirement redresser la situation : soit en redonnant des parts de droits spécifiques aux insulaires, soit en associant les insulaires aux actuels bénéficiaires. Il faut rassurer ces populations concernant leur avenir et les intégrer au premier plan dans la gestion et la protection de l’environnement mangrove. Certes, le projet a toujours voulu faire assurer la mise en oeuvre de la partie forestière du P.A. par les seuls véritables opérateurs de la filière bois : les bûcherons qu’il convient de professionnaliser, mais il a aussi toujours ambitionné de ramener ceu-ci vers les sites d’exploitation. On le voit les dérives possibles sont multiples et la nature même ou l’organisation des groupements à créer, n’est pas indifférente des issues attendues ou à éviter.

Pour l’instant la réflexion se poursuit, elle s’enrichit de chacune des nouvelles demandes et des séances d’animations qui en découlent. Nous pensons aussi que dans le modèle à concevoir des différences peuvent exister entre les six villages, mais qu’une cohérence à la base est nécessaire. C’est probablement de cette manière que l’on pourra résoudre le mieux l’équation et stopper les dérives qui pourraient se manifester d’avantage dans un règlement au cas par cas. Cela pourrait se faire en plénière à Touguissoury à la base du projet avec l’ensemble des personnes ressources, souvent les futurs responsables des groupements identifiés dans chacun des villages.

4.5
CONSOLIDATION DU PROCESSUS ASSOCIATIF  (3ème Phase)

Lors de la prochaine phase de financement le processus associatif sera obligatoirement étendu à l’ensemble des acteurs qui résident dans la zone et /ou souhaitent y intervenir durablement ou saisonnièrement. Cela concernera plus spécialement les riziculteurs ou saliculteurs non encore intégrés, certains villages d’arrière mangrove non encore touchés, et enfin tous les pêcheurs dont les systèmes de pêche et l’organisation de la filière sont pour l’instant à l’étude. 

Toutefois, la zone aménagée ne peut demeurer librement ouverte à l’extérieur sans risques majeurs de surexploitation et de destruction. C’est pourquoi, les occasionnels et les saisonniers qui migrent régulièrement dans la baie de Sangareya à partir des régions situées notamment au Sud : Coyah, Forécariah et même Conakry, doivent aussi faire l’objet de mesures de canalisation et d’intégration dans le processus, à défaut il conviendrait de les exclure. Ils sont riziculteurs, extracteurs de sel, exploitants forestiers ou même pêcheurs. Les conditions de dégradations extrêmes de leurs anciennes mangrove (terre stérilisée, épuisement des ressources en bois, etc...), ne leur permettent plus de poursuivre leurs activités sur place et les obligent à rechercher de nouveaux espaces et de nouvelles ressources à exploiter. Ils sont de plus en plus nombreux et particulièrement dangereux, car ils reproduisent les même techniques destructrices. Par ailleurs, l’espace aménager ne peut les accueillir tous indéfiniment sans risque de dépassement des capacités. Le problème est cependant délicat à résoudre car ils viennent souvent avec l’assentiment ou les complicités des populations résidentes qui en tirent quelques avantages immédiats.

Le contrôle des populations actives, résidentes ou non, n’est cependant pas une mesure suffisante en elle même pour mettre un terme définitif à la dégradation de l’environnement mangrove. Pour y parvenir le dispositif doit être assorti de mesures visant à éradiquer progressivement les techniques traditionnelles de riziculture endiguée et d’extraction de sel, jusquà les interdire définitivement dans un moyen teme de 3 à 4 années.

Les problèmes fonciers liés au droit des premiers occupants sont aussi source de nombreux nouveaux défrichements, alors que de vastes espaces demeurent à l’abandon. De telles situations sont jugées inacceptables par beaucoup, mais la possibilité de s’étendre au dépend des massifs forestiers, n’incite pas à en discuter sérieusement. La création de groupement de riziculture et la perspective d’aménagement hydroagricole d’intérêt collectif seront le lieu d’en parler, espérons le.

4.6
POSITIONNEMENT PAR RAPPORT A LA DECENTRALISATION

La Guinée a opté il y a près de 10 ans pour la mise en place d’une organisation territoriale décentralisée. Cela s’est traduit par la création en milieu rural des Communautés Rurales de Développement (CRD) auxquelles l’Etat transfert progressivement certaines de ces attributions en leur cédant une partie de ses pouvoirs et de ses moyens. 

La CRD constitue le regroupement de plusieurs districts ruraux, eux même chacun constitués du regroupement volontaire de cinq à six villages. Elle est élue, dotée d’une personnalité morale et d’une autonomie financière. Elle est constituée d’un Président et d’un conseil de deux à trois délégués. Ils constituent un organe délibérant et compétent pour toute matière d’intérêt local. 

La décentralisation se veut le principal levier du développement national, elle se veut engagée dans la lutte contre la pauvreté et principalement celle des populations à la base. L’appui à la décentralisation constitue aussi le cinquième domaines privilégié de concentration des efforts financiers de Coopération entre le Gouvernement et la Commission Européenne, laquelle se fonde notamment sur les priorités suivantes :

· la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit,

· la lutte contre la pauvreté,

· le développement économique et social durable, avec un accent particulier sur les questions de genre et de protection de l’environnement,

compte tenu de quoi, c’est tout naturellement que le projet pilote de gestion des mangroves de la baie de Sangareya a fait le choix de s’inscrire pleinement dans un processus qui est le sien, et d’en être un outil de renforcement et de développement. Comment ?

« La décentralisation est actuellement surtout en marche à l’échelon de la CRD, lequel correspond à la sous-préfecture. Le principal défi qui se pose présentement est de l’étendre au niveau du district. Principale assise de la décentralisation, le district en constitue aussi son maillon le plus faible. En effet la capacité des CRD à défendre les intérêts de leurs mandants dépend de la capacité des conseils de districts à se positionner par rapports aux enjeux du développement local. Or à ce niveau les freins sont nombreux : faible capacité des élus locaux, analphabétisme, méconnaissance des textes de lois et méconnaissance de l’ensemble du processus, absence de tradition et d’expérience démocratique, sans compter les « contentieux historiques » liés à la gestion de la terre et des problèmes domaniaux. » B.S. SYLLA, avril 1998. 

En conclusion, pour réussir la décentralisation doit se développer « top-down » en ciblant prioritairement le niveau village et le niveau district. Le projet qui suit une approche de développement durable, et entend asseoir  la planification du développement local et la gestion des ressources naturelles à travers la mise en place au niveau village d’organisations paysannes de type GIEV, leur réunion au second niveau en Union et finalement en Fédération, constitue assurément la même démarche, mais en sens inverse, donc « down-top » qu’attend le processus de décentralisation pour réussir. 

L’insertion dans le processus de décentralisation, de la démarche de développement socio-économique et de protection environnementale que poursuit le projet, est évidente et providentielle. Si elle réussit, le projet pilote deviendrait sans forfanterie, un projet modèle. L’occasion est belle et l’essai en vaut la peine !

4.7
ELABORATION DE  PLANS DE DEVELOPPEMENT LOCAUX (PDL)

Ils sont au niveau d’une collectivité locale et pour la zone d’intervention qui la concerne, la traduction réaliste et concertée du plan d’aménagement proposé par le projet. 

Si certains éléments techniques du P.A. sont difficilement négociables du fait de leur pertinence scientifique (productivité naturelle d’un peuplement, contraintes physiques du milieu, etc...), il en est d’autres qui peuvent être laissés à l’initiatives des acteurs locaux du développement (partage de l’autorité, accès aux ressources ou droits de regard, etc...). Pour cela, il importe de bien identifier à l’échelon local les différents niveaux de prise de décision et de bien définir les espaces cohérents de prise d’initiative qui leur seront laissés. En aucun cas, il ne s’agit de remettre en cause le plan d’aménagement, mais de l’adapter aux réalités et de le rendre exécutable par tous, dans tous les domaines et à tous les niveaux. Comment procéder à la mise en place des plans de développement local ?

Partant d’un diagnostic rapide réalisé avec l’appui de personnes ressources locales (futurs formateurs endogènes), préalablement imprégnées des principes et fondements de l’aménagement (éléments non négociables et architecture générale du dispositif d’aménagement), organiser des ateliers de restitution de ce diagnostic avec des représentants de toutes les composantes de la population. A ce stade, il conviendra d’utiliser des méthodes et des moyens pédagogiques bâtis autour d’études de cas précis, de témoignages et surtout de propositions de solution, lesquels seront réfléchis par petits groupes homogènes (adultes, femmes, jeunes, villages, riziculteurs, bûcherons, etc...) selon les réalités locales.

Ces ateliers devraient permettre de dégager les éléments de base d’un document faisant le point des principaux facteurs de l’évolution multisectorielle de la zone et la préparation d’un plan de développement local. Dans certains cas, compte tenu de ce que le projet a déjà distribué dans le passé certains droits et rôles aux groupements forestiers, il n’est pas impossible de devoir procéder à des modifications. Dans le cas où les groupements forestiers sont une partie des populations locales, ils seront dans le processus dés le départ. Par contre, un problème va se poser avec ceux de Conakry. Les PDL qui seront établis pour les zones d’intervention qui les concernent devront aussi recevoir leur approbation. Des négociations que le projet devra arbitrer, seront nécessaires. Il conviendra d’y préserver d’abord les intérêts des populations résidentes. 
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